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Texte de la question

Mme Clémence Guetté attire l'attention de M. le ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche sur les
fortes inégalités de financement qui se creusent entre universités et leurs conséquences pour les étudiants et les
personnels des établissements les moins bien dotés, à l'image de l'université Paris-Est Créteil. L'UPEC est l'une des
universités les moins bien financées d'Île-de-France, avec une dotation annuelle par étudiant de 7 000 euros, contre
11 000 euros pour la Sorbonne par exemple. Ces inégalités de financement, ainsi que la mise en concurrence des
établissements, conduisent à dégrader les conditions d'études et à dévaloriser les diplômes des étudiants venant de
quartiers populaires. À l'UPEC, les témoignages relatant la vétusté des locaux, les cours surchargés et les contrats
précaires des professeurs se multiplient. Cette sous-dotation se cumule avec les difficultés économiques et sociales
du département, où le taux de pauvreté des jeunes est de 22,5 %. Cette situation est la conséquence directe de la loi
LRU de 2007, qui a précarisé le modèle universitaire français et mis en concurrence les établissements. En plus
d'avoir dégradé les conditions d'étude et de travail, elle a aggravé les difficultés budgétaires des universités ne
figurant pas en haut des classements. 60 universités sur 75 seraient désormais en déficit selon le syndicat Snesup-
FSU, l'UPEC faisant partie des plus en difficulté avec près de 10 millions d'euros manquants. Dans ces conditions,
un acte II de l'autonomie des universités serait une véritable catastrophe, aggravant la paupérisation de
l'enseignement supérieur public et enfonçant davantage les universités les moins bien dotées. Elle l'interroge donc
sur ce qu'il compte mettre en place afin de corriger ces inégalités de dotation et pour restaurer un enseignement
supérieur égalitaire, ouvert à tous et de qualité sur l'ensemble du territoire.
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